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TRIBUNAL  POUR 

ENFANTS  DE BOBO-

DIOULASSO 

  ************ 

JUGE DES ENFANTS  

DE BOBO-DIOULASSO 

       *********** 

 

JGT N°024 du 11/05/2017 

 

RP N°014/2017  

 

 

MP 

C/ 

1- O.K 

2- S.S 

 

3- O.S 

 

Viol c/ 2 et de complicité 

de viol c/1 et 3 

 

DECISION 

Voir dispositif 

 

 

 

 

BURKINA FASO 

 

UNITE-PROGRES-JUSTICE 

  

AUDIENCE CORRECTIONNELLE DU 11 MAI 

2017 

A l’audience ordinaire  en chambre de conseil du Juge 

des enfants siégeant à Bobo-Dioulasso (Burkina Faso) 

du onze mai deux mille dix-sept  (11/05/2017) tenue 

par : Monsieur ONADJA Yempabou, Juge des enfants 

de Bobo-Dioulasso ; 

PRESIDENT, 

 

En présence de Monsieur MEDA G. K. Evariste, 

Substitut du Procureur du Faso ;  

MINISTERE PUBLIC, 
 

Avec l’assistance de Maître KIENDREBEOGO T. 

Thérèse, Greffière ; 

GREFFIER, 

 

A été rendu le jugement ci-après : 

 

Entre Monsieur le Procureur du Faso, poursuivant par 

voie de flagrant délit ; 

D’UNE PART ; 

 

Et les nommés : 

1- O.K, né le 22 octobre 1999 à ………….. ; 

Prévenu :  

           «  D’avoir à Bobo-Dioulasso, le 05 avril 2017, 

soit depuis moins de dix(10) ans, aidé ou assisté S.S 

dans les faits de viol commis au préjudice de S.T en 

s’abstenant de lui porter secours alors qu’il savait 

qu’elle subissait une contrainte de la part de son 

bourreau en vue de l’acte sexuel ; 

 Faits prévus et punis par les articles 65 alinéa 2,66 

du code pénal et les articles 1,2,5 alinéas 7,14 de la loi 

n° 061-2015/CNT du 06 septembre 2015 portant 

prévention, répression et réparation des violences à 

l’égard des femmes et des filles et prise en charge des 

victimes et des articles 1 et 2 de la loi n°015-2014 /AN 

portant protection de l’enfant en conflit avec la loi ou 
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en danger  » ; 

 

2- S.S, né en 2000 à ………………… ; 

  

  Prévenu :  

 «  D’avoir à Bobo-Dioulasso, le 05 avril 2017, soit 

depuis moins de dix(10) ans, par contrainte ou violence 

commis un acte de pénétration sexuelle sur la personne 

de S.T;  

 Faits prévus et punis par les articles 1,2,5 alinéas 

7,14 de la loi n° 061-2015/CNT du 06 septembre 2015 

portant prévention, répression et réparation des 

violences à l’égard des femmes et des filles et prise en 

charge des victimes et des articles 1 et 2 de la loi n° 

015-2014 /AN portant protection de l’enfant en 

conflit avec la loi ou en danger  » » ;  

 

3- O.S, né en 2001 à ……………………..; 

Prévenue :  

           «  D’avoir à Bobo-Dioulasso, le 05 avril 2017, 

soit depuis moins de dix(10) ans, aidé ou assisté S.S 

dans les faits de viol commis au préjudice de S.T en la 

conduisant chez O.K où se trouvait S.S  et en fermant la 

porte à clé de dehors laissant ainsi la victime à la 

disposition de S.S dans la maison ; 

 Faits prévus et punis par les articles 65 alinéa 2,66 

du code pénal et les articles 1,2,5 alinéas 7,14 de la loi 

n° 061-2015/CNT du 06 septembre 2015 portant 

prévention, répression et réparation des violences à 

l’égard des femmes et des filles et prise en charge des 

victimes et des articles 1 et 2 de la loi n°015-2014 /AN 

portant protection de l’enfant en conflit avec la loi ou 

en danger  » ; 

 

D’AUTRE  PART,  

Interpellés à l’audience, conformément aux énonciations 

de l’article 396 du Code de procédure pénale, les 

prévenus ont déclaré vouloir être jugés immédiatement ; 

A l’appel de la cause, Monsieur le Procureur du Faso a 

exposé qu’il avait fait comparaître les prévenus 

susnommés par-devant le Juge des enfants à l’audience 

de ce jour pour se défendre en raison de la prévention ci-

dessus indiquée ; 
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Et les prévenu ont été interrogés ; 

Le Ministère public a été entendu en ses réquisitions ; 

Le prévenus ont été entendus en leurs moyens de 

défense ; 

Ils ont eu la parole en dernière position ; 

Le Greffier a tenu note des réponses des prévenus ; 

Sur ce, les débats ayant pris fin, le Juge des enfants a 

statué en ces termes : 

 

                              LE JUGE DES ENFANTS ; 

  

Vu les pièces du dossier ;  

Ouï les prévenus en leurs réponses ; 

Ouï le Ministère Public en ses réquisitions ;  

Ouï les prévenu en leurs moyens de défense ;  

 

                                 FAITS – PROCEDURE  
 

Le 07 avril 2017, le sieur S.O portait plainte contre S.S  

pour viol de sa nièce S.T ;il expliquait que le 05 avril 

2017 ,il apercevait son oncle faisant des reproches à sa 

nièce S.T ;qu’ensuite, il lui apprenait que celle-ci était 

victime de viol par un  jeune garçon ;qu’elle confirmait 

avoir été abusée sexuellement ;qu’ils constituaient donc 

une délégation de trois membres et se rendaient au 

domicile des parents du jeune homme et y trouvant sa 

mère, ils lui exposaient les faits avant de lui annoncer 

qu’ils déposaient une plainte ; 

Auditionnée S.T déclarait que dans la soirée du 05 avril 

2017,elle accompagnait sa camarade de classe O.S au 

domicile de cette dernière en vue de préparer de la 

salade ;qu’y étant, elles trouvèrent S.S ;que lorsqu’elle 

se retrouvait avec S.S ,sa camarade et celui-ci lui 

jouaient un sale tour ;qu’elle sortait et subitement S.S 

fermait la porte de la maison en y mettant les 

crochets ;que du dehors, sa camarade fermait la porte à 

clé ;que S.S lui proposait d’entretenir des rapports 

sexuels et elle refusait ;qu’il la brutalisait en attrapant 

ses mains, enlevait son pagne et son slip ;qu’elle se 

défendait vainement et il réussissait à abuser d’elle 

sexuellement ; 

Interpellé ,S.S reconnaissait les faits de viol ;il 
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expliquait qu’après le départ de sa cousine O.S, O.K est 

rentré dans la chambre avec la prénommé Oumou ;que 

S.T et lui restaient au salon ;qu’entre temps, il lui 

proposait d’entretenir des rapports sexuels avec 

elle ;qu’en dépit de son  insistance ,elle refusait sa 

proposition ;qu’il enlevait donc de force son pagne et 

son slip ;qu’il parvenait à la mettre nue et elle consentait 

à avoir un coït avec lui ;qu’il fermait la porte en y 

mettant la crochet ; 

O.K était interpellé pour complicité de viol ;il rejetait 

les faits de complicité de viol à lui reprochés ;il 

expliquait que le 05 avril 2017,S.S venait à son 

domicile ;qu’il le trouvait couché à cause de son mal de 

dent ;que par la suite S.T et O.S arrivaient et les 

rejoignaient à l’intérieur ;que plus tard, O.S sortait et 

Y.O le suivait dans la chambre ;que S.S et S.T restaient 

au salon ;que S.S se levait  et fermait la porte en mettant 

les crochets ;qu’entre temps, il constatait qu’ils étaient 

en train de se bousculer ;qu’il comprenait alors que S.S 

voulait entretenir des rapports sexuels avec S.T et elle 

s’y opposait ;que par la suite, il n’entendait plus de 

bruit ;qu’ensuite, S.S se levait et ouvrait la porte ;qu’en 

ce moment, il était toujours avec Oumou dans la 

chambre ;il déclarait n’être pas intervenu parce que 

selon lui S.S et S.T étaient tous deux consentants ;  qu’il 

ne savait pas si O.S était au courant d’un quelconque 

plan de viol arrêté contre la victime ;qu’en plus, O.S ne 

touchait pas à la porte ; 

O.S pour sa part ne reconnaissait pas les faits de 

complicité de viol ; elle déclarait ne pas être mêlée à 

cette affaire ; qu’elle ne fermait pas la porte à clé ; que 

c’est son cousin lui-même qui mettait les crochets ; que 

S.T lui confiait avoir opposé une résistance à son 

cousin ;  

L’enquête terminée, la procédure a été transmise au 

Procureur du Faso  qui engageait devant le Juge des 

enfants des poursuites contre S.S pour viol , contre O.K 

et O.S pour complicité de viol et décernait contre eux 

ordonnance de garde provisoire ; 

Le dossier a été enrôlé pour l’audience du 04 mai 2017 ; 

à cette date, il a été renvoyé au 11 mai 2017 pour la 
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comparution de la partie civile; advenue cette dernière 

date, le dossier a été retenu ; le prévenu S.S variait un 

peu dans ses déclarations ; il affirmait que S.T a cessé 

de s’opposer à lui quand il a réussi à la pénétrer 

sexuellement ;il ajoutait que le jour des faits, S.T le 

joignait téléphoniquement pour l’informer qu’elle allait 

lui rendre visite ;qu’il lui faisait connaitre au cours de 

cette conversation téléphonique, son intention 

d’entretenir des rapports sexuels avec elle à son arrivée; 

la prévenue O.S a déclaré être revenue au salon où se 

trouvaient S.S et O.K pour leur apporter un plat de 

salade ;qu’elle en est ressortie sans avoir fermé la porte ; 

Le ministère public a résumé les faits et requis la 

déclaration de culpabilité du prévenu S.S et sa 

condamnation à douze(12) mois d’emprisonnement 

ferme et la relaxe au bénéfice du doute au profit de O.S 

et de O.K ; 

 

  

                     D I S C U S S I O N  

 

I / Sur les  faits de viol reprochés à S.S  
 

 

1- De la constitution de l’infraction de viol 

 

     Attendu que S.S est prévenu de viol ; 

 

     Attendu que selon l’article 417 du code pénal, « le 

viol est un acte de pénétration sexuelle de quelque 

nature qu’il soit commis sur la personne d’autrui par 

violence, contrainte ou surprise » ;Que l’infraction de 

viol pour être constituée ,suppose un acte de pénétration 

sexuelle, la violence ou l’absence de consentement de la 

victime et une intention coupable ;  

de viol ; 

 

    Attendu que dans le cas d’espèce, il y’a eu acte de 

pénétration sexuelle ; Que si aucun certificat n’atteste ce 

fait, cependant le prévenu lui-même,  reconnait avoir eu 

une conjonction sexuelle avec la victime ; 
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     Attendu que pour parvenir à la pénétration sexuelle, 

le prévenu après avoir essuyé un refus aux rapports 

sexuels, à lui opposé par la victime, a enlevé de force le 

pagne et le slip qu’elle portait ; Que se trouve donc 

établi l’élément de violence ou l’absence de 

consentement de la victime ; 

 

    Attendu que le prévenu a eu conscience qu’il agissait 

contre le gré de la victime ; Que son intention coupable 

est donc caractérisée ; 

 

     Qu’eu égard à ce qui précède, il sied dire que les faits 

de viol sont établis à l’égard de S.S a et entrer en voie de 

condamnation contre lui ; 

 
 

  

2- De la peine 

 

     Attendu que suivant l’article 78 de la loi n°015-

2014/AN portant protection de l’enfant en conflit avec la 

loi ou en danger, « Si la prévention de crime est établie 

contre un enfant de plus de treize ans, une peine 

privative de liberté à titre principal peut être prononcée à 

son égard par le tribunal pour enfants. Dans ce cas, la 

peine prononcée ne peut excéder la moitié de la peine 

correspondante prévue pour les majeurs. En tout état de 

cause, elle ne peut dépasser dix ans. 

La décision doit être motivée. 

 […] » ; 

 

     Attendu que S.S a agi avec discernement puisqu’il a 

pris la ferme résolution quelques heures auparavant 

d’entretenir des relations sexuelles avec la victime et y a 

persévéré ; Qu’une peine d’emprisonnement se révèle 

efficace pour sanctionner un tel comportement qui 

manifeste un mépris à l’égard du genre féminin et une 

grave atteinte à sa dignité; Que cependant à l’audience 

de jugement, le prévenu a reconnu sa faute et a demandé 

la clémence de la juridiction ; Que du reste, il est un 

délinquant primaire ;Qu’il est juste de lui appliquer les 

dispositions favorables de l’article 694 du code de 

procédure pénale relatives au sursis ; 
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     Qu’il sied le condamner à une peine 

d’emprisonnement de trente-six(36) mois assortie de 

sursis ; 

 

      

  

II/ Sur les faits de complicité de viol reprochés à O.K 

 

     Attendu que O.K est prévenu de complicité de viol ; 

 

     Attendu que selon l’article  65 alinéa 2 du code, 

pénal ,sont complices d’une action qualifiée crime ou 

délit, ceux qui auront avec connaissance, aidé ou assisté 

l’auteur ou les auteurs de l’action dans les faits, qui 

l’auront préparée, facilitée ou consommée ; Qu’il résulte 

de cette disposition que la complicité pour être 

constituée suppose réalisé un acte matériel consistant 

soit à une aide ou à une assistance, une infraction 

commise à titre  principal et une intention coupable ; 

 

     Attendu que dans le cas d’espèce, il est précisément 

reproché à O.K de s’être abstenu de porter secours à la 

victime S.T alors qu’il savait qu’elle subissait une 

contrainte de la part de son bourreau en vue de l’acte 

sexuel ;Que cependant, il convient de relever que O.K et  

Y.O se trouvaient dans la chambre tandis que S.T et S.S 

étaient au salon ;Que la position géographique de O.K  

ne lui a donc pas permis de prendre la mesure réelle de 

la situation ;qu’il a ainsi pu croire à tort que la victime 

qui se débattait dans un premier temps,  avait  au bout 

du compte donné son consentement à l’acte 

sexuel ;Qu’un doute subsiste de ce fait sur le caractère 

volontaire ou non de son abstention ; 

 

     Qu’il sied relaxer O.K au bénéfice du doute ;  

  

III/ Sur les faits de complicité de viol reprochés à O.S 

 

     Attendu que O.S est prévenue de complicité de viol ; 

   

     Attendu que selon l’article  65 alinéa 2 du code, 

pénal ,sont complices d’une action qualifiée crime ou 
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délit, ceux qui auront avec connaissance, aidé ou assisté 

l’auteur ou les auteurs de l’action dans les faits, qui 

l’auront préparée, facilitée ou consommée ; Qu’il résulte 

de cette disposition que la complicité pour être 

constituée suppose réalisé un acte matériel consistant 

soit à une aide ou à une assistance, une infraction 

commise à titre  principal et une intention coupable ; 

 

     Attendu que dans le cas d’espèce, il est reproché 

précisément à O.S d’avoir conduit la victime au 

domicile de O.K où se trouvait S.S et d’avoir fermé la 

porte à clé de dehors laissant ainsi la victime à la 

disposition de S.S dans la maison ;Que cependant il ne 

ressort pas clairement de l’instruction  que S.T s’est 

rendue au domicile de O.K sous l’influence de O.S ;que 

le fait pour la prévenue d’être revenue au salon où se 

trouvaient S.S et S.T pour leur apporter un plat der 

salade ne prouve pas à suffisance que c’est elle qui a 

fermé la porte à clé ; Que ni S.S ni O.K ne soutiennent 

que O.S a fermé la porte à clé ;Qu’il subsiste donc un 

doute sur les faits de complicité reprochés à O.S ; 

 

    Qu’il convient donc de la relaxer au bénéfice du 

doute ; 

 

IV-SUR LES DEPENS 

 

Attendu qu’au sens de l’article 473 du code de 

procédure pénale, le prévenu reconnu coupable, est 

également condamné aux dépens ; Qu’en l’espèce, S.S a 

été reconnu coupable des faits qui lui sont reprochés ; 

Qu’en   conséquence,   il y’a lieu de le condamner aux  

entiers dépens ;  

 

                                   PAR CES MOTIFS 
 

Le Juge des enfants, statuant en chambre de conseil, 

contradictoirement, en matière correctionnelle et en 

premier ressort : 

 Relaxe O.K et O.S des fins de la poursuite de 

complicité de viol au bénéfice du doute ; 

 En revanche déclare S.S coupable des faits de viol 
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à lui reprochés ; 

 En répression le condamne à une peine 

d’emprisonnement de trente-six mois(36) mois 

assortie de sursis ; 

 Condamne S.S  aux entiers dépens ; 

Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement par le Juge 

des enfants de Bobo-Dioulasso les  jour, mois et an  que 

dessus et ont signé 

         Le Président                                           Le Greffier  
 


